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Le présent plan d’action de l’école pour un milieu éducatif bienveillant et inclusif se veut un outil de référence 

non seulement pour prévenir et traiter la violence, mais aussi pour favoriser la réussite éducative de tous les 

élèves. 

 

Il contient des informations pertinentes qui peuvent s’adresser : 

 aux élèves; 

 aux parents; 

 aux membres du personnel (premier et deuxième intervenant); 

 aux partenaires de la communauté. 

 

 

 

 

L’emploi de la forme masculine traduit tant la réalité des femmes que des hommes. Il a pour but de faciliter la 

lecture du texte. 

 

 

 

 

Membres du comité du Plan d’action 

Nom Fonction Rôle dans le comité 

Marie-Claude Nolin Directrice  

Nathalie Olivier Enseignante Coordonnatrice 

Marie-Josée Fecteau Enseignante  

Francine Poitras Éducatrice spécialisée  

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Inspiré et adapté du Plan de lutte contre l’intimidation et la violence de l’école Marguerite-Bourgeoys, CSMB (2016).  
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obligations de l’école 
 

 

 

Le plan de lutte de l’école vise à faire de l’école un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de 

manière à ce que tout élève qui la fréquente puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute 

forme d’intimidation ou de violence (LIP, 2012). 

 

 

VIOLENCE 

 

Toute manifestation de force, de forme verbale, 

écrite, physique, psychologique ou sexuelle, 

exercée intentionnellement contre une personne, 

ayant pour effet d'engendrer des sentiments de 

détresse, de la léser, de la blesser ou de 

l'opprimer en s'attaquant à son intégrité ou à son 

bien-être psychologique ou physique, à ses droits 

ou à ses biens (LIP, 2012). 

  

INTIMIDATION 

 

Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré 

ou non à caractère répétitif, exprimé directement ou 

indirectement, y compris dans le cyberespace, dans 

un contexte caractérisé par l'inégalité des rapports 

de force entre les personnes concernées, ayant pour 

effet d'engendrer des sentiments de détresse et de 

léser, blesser, opprimer ou ostraciser (LIP, 2012). 

 

 

La LIP prévoit que : 

- Le conseil d’établissement approuve le plan de lutte contre l’intimidation et la violence et son 

actualisation proposé par le directeur de l’école (art. 75.1); 

- Soit distribué aux parents un document clair et accessible expliquant le plan de lutte (art. 75.1); 

- Le conseil d’établissement veille à ce que le plan de lutte contre l’intimidation et la violence soit 

révisé annuellement et, le cas échéant, actualisé (art. 75.1); 

- Le conseil d'établissement procède annuellement à l'évaluation des résultats de l'école au regard 

de la lutte contre l'intimidation et la violence (art. 83.1); 

- Soit distribué aux parents, aux membres du personnel de l’école et au protecteur de l’élève un 

document faisant état de cette évaluation. 
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1. Analyse de situation 
 

Le plan d’action doit inclure une analyse de la situation de l’école au regard des actes d’intimidation et de 

violence (LIP, art. 75.1, par. 1). 

 

Brève description des constats qui ressortent suite à l’analyse de situation. 

 
 
 
Selon les élèves : 
 

 La majorité des élèves de l’école se sentent souvent ou toujours en sécurité (94 %) 
 La violence verbale demeure la forme de violence la plus présente.  
 Ils ont l’impression de peu participer à l’organisation des activités pour prévenir la violence. (75%) 
 Ils ont le sentiment d’être peu consultés dans les prises de décisions importantes de l’école. (63%) 

 
Autres constats : 

 
 Nous remarquons une amélioration significative pour les cohortes d’élèves qui ont reçu un 

accompagnement particulier (depuis quelques années) pour les aider à gérer leurs conflits. Ainsi, nous 
observons une diminution de billets de manquements majeurs pour l’ensemble de l’école pour une 
deuxième année consécutive.  
 

 À long terme, nous constatons que nos démarches portent fruit puisque les résultats de notre sondage 
se maintiennent au niveau du climat de l’école. Depuis 2013, nous constatons que de façon générale, 
les élèves se sentent en sécurité à l’école (93 %).  Les élèves perçoivent le climat relationnel comme 
positif. Ils disent avoir des amis, que le personnel aide les élèves à réussir. Des jeunes leaders aident au 
bon fonctionnement des jeux lors des récréations.  Cependant, au niveau de l’engagement et attachement 
au milieu, les résultats sont un peu à la baisse. À la lumière de ces données, nous aurons avantage à 
augmenter ce volet pour aider nos élèves à développer un sentiment d’appartenance qui favorisera 
l’engagement et la motivation de tous. De plus, l’harmonisation de nos pratiques demeure toujours un 
défi au quotidien. 
 

 Selon le sondage, nous observons un maintien de la dénonciation de la part des élèves.  
 

 

Orientation du 

projet éducatif 

Milieu de vie innovant et 

bienveillant 

 

Priorité 1 D’ici 2022, augmenter le niveau d’engagement et d’attachement à l’école. 

 

Priorité 2 D’ici 2022, harmoniser les pratiques d’intervention pour contrer la violence. 
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2. mesure de prévention 
 

Le plan d’action doit inclure les mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de 

violence motivée, notamment, par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un 

handicap ou une caractéristique physique (LIP, art. 75.1, par. 2) 

 

Voici différentes mesures de prévention réalisées dans notre école outre que celles identifiées dans nos priorités. 

 

Priorité 1 
D’ici 2022, augmenter le niveau d’engagement et  
d’attachement à l’école  

Moyens  

1- Formation du personnel sur l’engagement  

2- Impliquer des élèves dans des comités tant 

au niveau de la consultation que de la 

réalisation. 

 

3- Promouvoir la bienveillance en réalisant un 
concours de slogan pour la réalisation d’un 

signet qui sera distribué à tous les élèves de 

l’école. 

 

4. Faire la promotion sur le respect de nos 

règles de vie avec le projet casse-tête. 
 

5- Partager les valeurs, la mission et la vision 

de l’école. 
 

 

 

 

Priorité 2 
D’ici 2022, harmoniser les pratiques d’intervention pour 
contrer la violence. 

Moyens           

1- Rencontre en début d’année où le code de 

vie est présenté au nouveau personnel 
         

2- Enseignement des habiletés sociales, 
gestion des émotions, fonctions exécutives 

         

3- Le comité climat est actif :  révision 

annuelle du code de vie, 

travail continu sur le code de vie (comment 
intervenir, comment enseigner les 

comportements attendus) 

         

4- Maintenir les récréations organisées. 
Impliquer nos jeunes leaders pour 

l’animation des jeux auprès des élèves du 

1re cycle et 2e cycle. 

         

5 Poursuite des ateliers d’habiletés sociales en 
grand groupe et auprès d’élèves ciblés au 

niveau 2 

Accompagnement lors des récréations 

d’élèves ciblés pour mettre en pratique les 
connaissances apprises lors des ateliers 

d’habiletés sociales. 
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Voici d’autres moyens qui sont aussi 

en place pour contribuer à la 

prévention de la violence 

 

 

1- Intervention d’un policier-école pour la 
prévention concernant la cyber intimidation 

5e année. 

 

         

2- Intervention d’un policier-école pour 
contrer la violence. (Unité sans violence : 6e 

année) 

 

         

3- Atelier sur la différence entre le rapportage 

et la dénonciation : Maternelle et 1re année 
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3. collaboration avec les parents 
 

Le plan d’action doit inclure les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre 

l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire (LIP, art. 75.1, 

par. 3). 

 

Collaboration-école-famille 

Les parents sont des partenaires précieux et il est important de faire équipe lorsque vient le temps d’agir pour 

prévenir et contrer l’intimidation et la violence. L’école s’engage à vous informer des situations de violence 

ou d’intimidation pour lesquelles votre enfant a été impliqué, que ce soit à titre de victime, de témoins ou 

d’auteurs. C’est ensemble que nous pourrons trouver les solutions qui conviennent le mieux à votre enfant. 

 

Diffusion du plan de lutte aux parents 

Vous trouverez le présent document ainsi qu’un dépliant résumant le plan de lutte sur le site Internet de 

l’école. 

Un dépliant résumant le plan de lutte est remis en début d’année à tous les parents et est également disponible 

pour les parents et les partenaires au secrétariat de l’école. 

 

Ressources et liens d’information 

Intimidation : 
         Ministère de l’éducation 
         Ministère de la famille 

  

Cyberintimidation : 
         Cyberaide.ca 
         AidezMoiSVP.ca 

  

Personnes lesbiennes, gaies, 
bisexuelles et trans (LGBT) : 
         GRIS Chaudière-Appalaches : 581 225-8440 
 

Jeunes : 
         Jeunesse, J'écoute : 1 800 668-6868 

Disponible 24 heures par jour, 7 jours sur 7 
         Tel-Jeunes : 1 800 263-2266 │ Texto : 514 600-1002 
         SOS Suicide Jeunesse : 1 800 595-5580 
         Sport'Aide.ca : 1 833 211-2433 
         Sportbienetre.ca 
  

Parents : 
         Guide primaire / Guide secondaire 
         Ligne Parents : 1 800 361-5085 
         Sportbienetre.ca 
 

4. modalités pour effectuer un signalement 

Comment les parents peuvent collaborer  à l’établissement d’un milieu 

d’apprentissage sain et sécuritaire 

ÊTRE À L’ÉCOUTE DE VOTRE ENFANT 

-Poser régulièrement des questions sur sa vie scolaire, sur ses intérêts et sur ses amitiés. Prendre le souper en 

famille est un excellent moyen d’entretenir un contact avec votre enfant. 

-Dénoncer en joignant la personne responsable du dossier violence/intimidation à l’école. 

-Collaborer à la recherche de solutions avec les intervenants. 

-Communiquer avec l’école si vous avez des inquiétudes en lien avec la violence ou l’intimidation. 

 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.education.gouv.qc.ca%2Fdossiers-thematiques%2Fintimidation-et-violence-a-lecole%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533480309&sdata=c2EcZE%2B0QSVbMFBhJLQZkuWC0HPfYyerjOOcpUAQvHM%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.mfa.gouv.qc.ca%2Ffr%2Fintimidation%2FPages%2Findex.aspx&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533480309&sdata=Jwc2sHATejJbAgiFHCGo%2FLymBAbbzhf8D20zI3rfFcA%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.cyberaide.ca%2Fapp%2Ffr%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533490303&sdata=J4d3E%2Bue2A00ZFbC9CeiSHHYfIp7ddNqSs%2BIRje4KRs%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fneedhelpnow.ca%2Fapp%2Ffr%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533490303&sdata=3HZOW0C46zMOzbUvWq%2BoBlwUc30jq1ciIwkDwtCxaO8%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.grischap.org%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533500301&sdata=OMzKldOXH6N9A0aStQMT9z80ZuHQQT0xy%2Bf6BHtNmZc%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fjeunessejecoute.ca%2Ffr&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533500301&sdata=88UgtINE%2B9ykTzhwzBTp9m8knbHpt%2FaJb3n6qziNfTc%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fteljeunes.com%2Fquestions%2Fposer&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533500301&sdata=bAFKQ3oHKw2L9bxHRlLbn1PLzQzyVtZrJVTt5%2FmdQEs%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.sos-suicide.org%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533510298&sdata=7%2FcKJet0eKiWd4eLEG1ye%2FdzUK4lTdqGDAqO%2FlDTOew%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fsportaide.ca%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533510298&sdata=DpVz8S9Q9sc8NNXuZhBUJFoy3PwL70X7AxOnnJSCxvk%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.sportbienetre.ca%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533520285&sdata=dpSCuYjWfHG9BWSp8IHeof4fwMZ%2Bf8C4NP1Ie5UkG%2BE%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.cqjdc.org%2Fpdf%2Fdocuments%2FCQJDC_fascicule_intimidation_primaire.pdf&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533520285&sdata=rjHvwB6rJ5JXjuCUm%2F3H66fSeVJCIQs3BXdYNA%2F2Hlg%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.cqjdc.org%2Fpdf%2Fdocuments%2FCQJDC_fascicule_intimidation_secondaire.pdf&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533530283&sdata=8LpvLJ9wU256TOU%2BmBCGehp2vnN42LYHF9ZYa8a6XPA%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.ligneparents.com%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533530283&sdata=aTk2JnlZImMLv8PlPpcUpPlPHFSTEWV4kNA%2BUJul2Ws%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.sportbienetre.ca%2F&data=02%7C01%7Cmarie-claude.nolin%40csnavigateurs.qc.ca%7C0c5ca7c66e3541f2b93108d799025042%7C116b0fe7428e49b58982f9c63799268d%7C0%7C0%7C637146107533540274&sdata=eGgNGG%2BEE4waTMhQTKUsGsQa766ZSZCrIVmOOqkVTB4%3D&reserved=0
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Le plan d’action doit inclure les modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte 

concernant un acte d’intimidation ou de violence et, de façon plus particulière, celles applicables pour dénoncer 

une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins de cyberintimidation (LIP, art. 

75.1, par. 4). 

 

Élèves 

L’élève souhaitant dénoncer une situation 

ou demander de l’aide pour lui-même ou 

pour quelqu’un d’autre peut s’adresser à 

n’importe quel adulte de l’école en qui il a 

confiance. Coupons de dénonciation 

consignés par un intervenant. 

L’école a pris des moyens pour faire connaître les modalités 

de signalements : 

-Lors de la signature de l’agenda en début d’année scolaire; 

-Lors d’intervention en classe rappelant l’importance de 

demander ou d’offrir de l’aide; 

-Lors d’interventions en classe qui touchent l’intimidation ou 

la violence. 

 

Parents 

Veuillez communiquer avec : 

 

Nom : l’enseignant de l’enfant ou la 

direction  
 

Numéro de téléphone : 418-834-2482 

Courriel : martiniere@csnavigateurs.qc.ca  

L’école a pris des moyens pour faire connaître les 

modalités de signalements : 

-lors de la rencontre des parents de début d’année; 

-dans le dépliant qui diffuse le plan de lutte; 

-sur le site Internet de l’école; 

-dans l’info parents. 

 

Membres du personnel 

Veuillez remplir la fiche de déclaration 

d’évènement et la remettre à la direction dans 

les plus brefs délais. https://cutt.ly/VrSFIdf 

 

 

L’école a pris des moyens pour faire connaître les modalités 

de signalements : 

-lors de leur première assemblée annuelle; 

-lors de la rencontre mensuelle du mois de janvier. 

 

En cas de harcèlement entre membres du personnel, se référer à la politique relative au harcèlement et 

à la violence en milieu de travail.  
https://web.csdn.qc.ca/sites/default/files/documents/20150707_9.18_politique_harcelement_violence_milieu_travail.pdf 

 

Partenaire de l’école (conducteurs, bénévoles, brigadiers, etc.) 

Veuillez communiquer vos inquiétudes aux 

intervenants présents à l’arrivée et au service 

du transport ou avec la direction de l’école. 

 

L’école a pris des moyens pour faire connaître les modalités 

de signalements : 

-Lors de la prise de contact en début d’année. 

https://cutt.ly/VrSFIdf
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5. Actions à prendre 

suite à un geste d’intimidation ou de violence 

Le plan d’action doit inclure les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est 

constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du personnel de l’école ou par quelque autre personne 

(LIP, art. 75.1, par. 5). 

 

Élèves Membres du personnel 

Les élèves sont informés des actions à poser s’ils sont 

témoins, auteurs de geste ou victimes d’intimidation 

ou de violence en début d’année lors de la présentation 

de sa titulaire sur le code de vie et le civisme ainsi que 

lors des ateliers animés en classe par les intervenantes. 

Un rappel est fait aux enseignantes lors des assemblées 

générales. Un retour est fait à quelques reprises dans 

l’année, lors des rassemblements.  

Tous les membres du personnel de l’école 

(enseignants, personnel de soutien, professionnels, 

service de garde et de surveillance des dîneurs) ont 

pratiqué l’intervention de l’adulte témoin pour être 

prêts à intervenir immédiatement lorsqu’ils observent 

un comportement de violence chez un élève ou 

lorsqu’un élève ou un parent signale un incident de 

violence. 

 

Responsabilités de l’adulte témoin 

ARRÊTER 

PROTÉGER 

RÉFÉRER 

Interrompre le comportement. 

S’assurer que tous les élèves entendent l’intervention. 

Mettre un nom sur le comportement observé : « Ton commentaire constitue une insulte… ». 

Donner la position de l’école : « À l’école La Martinière, nous n’insultons pas les gens ». 

Nommer l’impact possible. 

Formuler le comportement attendu : « À l’école La Martinière, nous respectons les gens… ». 

S’adresser ensuite à l’élève qui a subi l’acte : « un adulte le contactera pour vérifier… ». 

Demander aux témoins de quitter. 

Informer l’élève qui a commis l’acte qu’un suivi sera fait et lui demander de quitter les lieux. 

Évaluer sommairement s’il s’agit d’une situation d’intimidation. 

Informer qu’un suivi sera fait. 

Assurer sa protection au besoin par différents moyens. 

Consigner et transmettre l’information selon les modalités prévues dans le respect de la 

protection des renseignements personnels. 

Demander une évaluation plus approfondie si un doute persiste sur la nature de l’évènement. 

*Voir le document : Aide-mémoire pour la personne responsable d’intervenir : https://cutt.ly/3rSFGBd 

 

Responsabilités de la personne chargée d’évaluer la situation* 

1. ÉVALUER LA SITUATION : recueillir les informations, analyser et assurer la sécurité auprès de la victime, de l’auteur, des 
témoins et des adultes. 
2. INTERVENIR EN FONCTION DE L’ÉVALUATION en collaboration avec la direction : établir les mesures de soutien et 
d’encadrement, gradation des interventions, communication aux parents. 
3. ASSURER LE SUIVI AUPRÈS DES PERSONNES CONCERNÉES, ÉVALUER ET RÉGULER NOS ACTIONS : connaître 
l’évolution de la situation et s’assurer qu’elle a pris fin. 
4. CONSIGNER ET TRANSMETTRE LES INFORMATIONS : description sommaire des faits et des interventions réalisées. 

https://cutt.ly/3rSFGBd
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Si les confidences sont de natures criminelles 

Si l’élève est en danger ou qu’il existe un risque pour sa sécurité et sa santé, vous devez composer le 911. Si 

l’élève quitte l’école, vous devez aviser les parents. Par contre, si l’abuseur ou l’agresseur est un membre de la 

famille, vous devez attendre l’aval du service de police ou de la DPJ avant d’aviser les parents.  

1. Écouter : 

Laisser parler librement, particulièrement dans les situations d’abus sexuels et d’abus physiques, car des 

questions suggestives pourraient influencer l’enfant et ainsi nuire à l’intervention de la DPJ et/ou de la police. 

Demeurer calme devant l’enfant et lui faire comprendre que vous le croyez. Être rassurant. 

2. Prendre des notes  

Noter dès que possible les paroles de l’élève. 

3. Aviser la direction de l’école 
Remettre les notes prises à la direction. 

Interventions à réaliser selon le rôle de l’élève 

Auprès de la VICTIME d’intimidation ou de violence 
•Rassurer l’élève victime. 
•Renforcer la démarche de dénonciation. 
•Assurer la sécurité immédiate de la personne visée. 
•Impliquer les membres du personnel concernés pour assurer la sécurité. 
•Poser des questions afin de recueillir le plus d’informations sur l’événement et de déterminer la nature de l’événement. 
•Informer la direction. 
•Informer les parents, offrir une rencontre au besoin. 
•Appliquer des mesures de soutien et d’encadrement (voir section 7). 
•Convenir et informer l’élève du suivi qui sera fait (voir section 9). 
•Compléter le compte rendu d’incident de violence commencé par le premier intervenant  

Auprès du TÉMOIN d’intimidation ou de violence 
•Rassurer l’élève témoin qui a dénoncé. 
•Renforcer positivement l’action d’avoir dénoncé. 
•Poser des questions afin de recueillir le plus d’informations sur l’événement et de déterminer la nature de l’événement. 
•Parler avec d’autres membres du personnel qui connaissent les élèves impliqués. 
•Informer la direction. 
•Sensibiliser aux impacts dans le cas où le témoin a encouragé. 
•Informer les parents, offrir une rencontre au besoin. 
•Appliquer des mesures de soutien et d’encadrement (voir section 7). 
•Conséquences possibles si implication, même passive (voir section 8 sur les sanctions disciplinaires). 
•Compléter le compte rendu d’incident de violence commencé par le premier intervenant. 

Auprès de l’AUTEUR des gestes d’intimidation ou de violence 
•Poser des questions afin de recueillir le plus d’informations sur l’événement et de déterminer la nature de l’événement. 
•Parler avec d’autres membres du personnel qui connaissent les élèves impliqués. 
•Expliquer l’impact pour la victime. 
•Informer la direction. 
•Informer les parents, offrir une rencontre au besoin. 
•Appliquer des mesures de soutien et d’encadrement (voir section 7). 
•Appliquer au besoin des sanctions disciplinaires (voir section 8). 
•Compléter le compte rendu d’incident de violence commencé par le premier intervenant. 

À NE PAS FAIRE 

Lui promettre que vous garderez le secret et 

l’interroger. 
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6. confidentialité 
 

Le plan d’action doit inclure les mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute 

plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.1, par. 6). 

 

Élèves 

Bien que dénoncer soit la bonne chose à faire pour faire cesser la situation et pour permettre aux personnes 

victimes et auteurs d’obtenir de l’aide, il se peut que cela occasionne un malaise chez la personne qui le fait. 

L’école s’engage à prendre toutes les précautions nécessaires pour préserver la confidentialité du signalement. 

 

Par exemple : 

-l’intervenant qui aura besoin de rencontrer l’élève trouvera une façon discrète de le faire appeler et de 

communiquer avec lui. 

-Lorsque ce sera possible, nous le rencontrerons lorsqu’il ne sera pas en classe avec l’élève auteur du geste. 

-Nous n’allons pas questionner ensemble un élève victime et l’élève présumé auteur d’un geste de violence ou 

d’intimidation. 

-La rencontre se tiendra dans un lieu où il se sentira à l’aise de parler. 

-Il ne sera pas demandé de rencontrer l’élève qui l’a intimidé, à moins que cela ne soit son souhait. 

-Si l’élève qui est l’auteur du geste de violence ou d’intimidation veut lui parler ou le rencontrer pour lui 

présenter ses excuses, l’élève aura la possibilité de refuser. 

-Lorsque ce sera possible, nous allons utiliser le témoignage d’un adulte ou des gestes filmés sur caméra pour 

interpeller l’élève auteur de gestes de violence ou d’intimidation. 

-À moins que cette information ne soit déjà connue, nous n’allons pas dévoiler l’identité de l’élève ou du 

parent qui a fait le signalement, à moins que cela ne soit son souhait. 
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7. mesures de soutien ou d’encadrement 
 

Le plan d’action doit inclure les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte 

d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin ou à l’auteur d’un tel acte (LIP, art. 75.1, 

par. 7). 

 

Mesures de soutien ou d’encadrement possibles 

 
1. SYSTĈME DôENCADREMENT DES £LĈVES ê Lô£COLE LA MARTINIĈRE 
 

Objectifs : 
 

 Développer des comportements de non-violence et de respect. 
 Amener l’élève à développer des habiletés dans la résolution de ses conflits interpersonnels. 
 Assurer à tous les élèves un cadre sécuritaire dans lequel ils pourront trouver leur bien-être. 
 

 Fondements de lôencadrement ¨ lô®cole : 
 Des règles claires et peu nombreuses. 
 Des mesures d’aide et d’intervention. 
 Un programme d’éducation et de prévention. 
 Rétablissement/réparation 
 

Ces r¯gles sôappuient sur la Charte des droits et du respect : 
Je veux être abordé avec délicatesse 
Je veux être considéré comme un individu, peu importe d’où je viens. 
Je veux vivre en paix et en sécurité. 
Je veux affirmer mon droit d’être différent. 
Je veux être accepté comme je suis. 
Je veux parler et être écouté.  

 
2. SYSTÈME DE VALORISATION À LA MARTINIÈRE 

 

 Pour valoriser les bons comportements tant académiques que sociaux. 

 Pour mettre en valeur tous les élèves qui font des efforts dans l’atteinte des objectifs scolaires 
et sociaux. 

 Pour encourager le dépassement de soi et développer le sentiment de fierté. 

 
Exemples de conséquences positives : 

 

 Période récompense à l’école 

 Message positif aux parents 

 Féliciter 

 Assistant-prof 

 Note positive à l’agenda 

 Tableau d’honneur 

 Récréations prolongées 

 Congé de devoir 

 Carnet de fierté : bons coups 

 Achat de privilèges 

 

 Tirage  

 Classe Dojo 

 Système de points pour acheter des privilèges 

 Exclusivité de l’adulte : récréation, dîner, après l’école 

 Période privilège avec adulte de son choix : concierge, 
éducateur, autre classe, etc. 

 



14 

 

Exemples de relation d’aide offerte aux élèves : 

 

 Discussion avec l’élève 

 Rencontre avec enseignant 

 Ateliers d’habiletés sociales 

 Aide aux devoirs 

 Démarche de résolution de 
conflits 

 Organisation/stratégie pour 
l’agenda 

 Pair aidant ou tutorat (jumelage)  

 Modelage 

 Scénarios sociaux 

 Feuille de route, contrat, carnet 
de fierté 

  

 

 Conseil de coopération 

 Proximité physique avec un adulte 

 Recherche sur le sujet 

 Rencontre de parents 

 Plan d’intervention 

 Réflexion 

 Appel ou communications avec parents 

 Groupe de discussion 

 Rencontre avec la technicienne en éducation spécialisée ou autre 
intervenant 

 

 

 

  

Questions guidant l’application des mesures de soutien et d’encadrement 
 
 

Est-ce que l’intervention amène l’élève à développer des compétences qui lui permettront d’adopter les 

comportements attendus? 

Est-ce qu’elle amène l’élève à maintenir de manière autonome les comportements attendus? 

Est-ce qu’elle contribue à son développement tout en préservant le lien d’attachement? 
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8. sanctions disciplinaires 
 

Le plan d’action doit inclure les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes 

d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes (LIP, art. 75.1, par. 8). 

 

Sanctions disciplinaires possibles 

MANQUEMENT MAJEUR EN LIEN AVEC DIFFÉRENTES FORMES DE 
VIOLENCE, DôINTIMIDATION ET DE CYBERINTIMIDATION. 

              Démarche dôintervention 

 
Au 1er manquement : 
 

 Retrait immédiat de l’activité en cours.  

 Démarche de relation d’aide : l’élève est rencontré par le titulaire et la technicienne  
 en éducation spécialisée (TES) avant de réintégrer son groupe. 

 Appel aux parents par le titulaire ou l’éducatrice du service de garde.  

 Geste de réparation lorsque cela est nécessaire. 

 Retenue du jeudi soir (15h20 à 16h20 selon l’âge).  
          Chez les élèves les plus jeunes, la retenue peut se faire au cours de la journée. 

 Les parents d’un élève qui a été victime de violence ou d’intimidation sont informés des actions  
 et des démarches entreprises par l’enseignant ou l’éducatrice responsable de l’élève. 
 
Au 2e manquement : 
 

 Même démarche qu’au 1er manquement. 

 Rencontre élève, titulaire et TES (mesure d’aide). 
 
Au 3e manquement : 
 

 Même démarche qu’au 1er manquement 

     Rencontre de l’élève par le comité de relation d’aide au comportement.  
     Une lettre qui résume cette rencontre est transmise aux parents 

                Comité d’aide au comportement : formé de trois intervenants de l’école dont le rôle est de guider et 
  supporter un élève récidiviste dans une démarche de réflexion menant à des solutions. 

 Suspension à l’interne d’une 1/2 journée P.M. 

 Rencontre élève, titulaire, T.E.S., parents et direction 

 Plan d’action ou plan d’intervention à élaborer (protocole d’intervention) 
 
Au 4e manquement : 

 Application des modalités déterminées dans le plan d’action ou le plan d’intervention ou 
 encore par la direction. 

 Suspension à l’interne d’une journée (travail de réflexion et soutien à l’élève) 

 Démarche de plainte entreprise par les intervenants scolaires. Elle peut être entreprise  
 plus tôt lorsqu’il s’agit d’intimidation. 
 
Au 5e manquement : 

 Application des modalités déterminées dans le plan d’action ou le plan d’intervention 

 Suspension immédiate à la maison (durée déterminée selon la gravité des 

 gestes posés)  

 L’élève est retiré de son groupe-classe jusqu’à l’arrivée de ses parents. Rencontre 

 avec la direction ou son représentant. 
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9. Suivi qui doit être donné 
 

Le plan d’action doit inclure le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte 

d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.1, par. 9). 

 

Responsabilités de la personne chargée d’évaluer la situation 

S’assurer que la situation a pris fin (poser quelques questions aux élèves). 

S’assurer du respect des engagements de l’élève qui est l’auteur et ses parents. 

Inviter la personne qui a fait le signalement, à nous informer si la situation venait à se reproduire. 

La remercier de sa confiance et de sa collaboration. 

Informer les parents des modalités pour porter plainte si le dossier n’a pas été traité à leur satisfaction. 

Informer les élèves concernés (victime, témoins, auteurs) des démarches entreprises par l’école pour faire 

cesser la situation et faire une mise à jour régulièrement en donnant des rendez-vous aux élèves concernés 

afin de vérifier si de nouveaux incidents ne se sont pas produits. 

Communiquer l’information pertinente aux membres du personnel quant à la sécurité de l’élève visé, et ce, 

dans le respect de la confidentialité. 

Échanger régulièrement avec les premiers intervenants pour évaluer l’évolution de la situation. 

Informer les parents des démarches entreprises par l’école pour faire cesser la situation et leur faire une mise 

à jour régulièrement. 

Informer régulièrement la direction du suivi effectué et de l’évolution de la situation. 

Consigner les informations relatives aux événements d’intimidation et de violence selon les modalités 

convenues dans l’école, et ce, dans le respect de la confidentialité. 

La direction d’école traite avec diligence toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence. 

 

Responsabilités des parents 

  Les parents peuvent toujours communiquer avec le 2-1-1 (Service d’information communautaire) pour                      

recevoir des conseils. 

L’élève auteur et ses parents devront prendre des engagements en vue d’empêcher la répétition de tout 

acte d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.2). 

Si la situation persiste, l’élève victime et ses parents sont fortement encouragés à communiquer les 

nouveaux éléments à l’école en faisant un signalement auprès de la personne responsable du suivi. 
 

EN CAS DE RÉSOLUTION INSATISFAISANTE, SUITE À UN SIGNALEMENT, VOIR LE 

PROCESSUS DE PLAINTE DE LA CS : 

 

Un élève ou un parent non satisfait d’un service reçu ou de l’application d’un règlement, d’une procédure ou 

d’une pratique est invité à tenter de résoudre le différend avec la personne concernée ou le supérieur de cette 

dernière, par exemple, le directeur de l’établissement ou du service concerné.  

 

Ensuite, pour être assisté à la suite du dépôt d’une plainte, communiquez avec M. Rémi Houde, au poste 

80516 ou écrivez à l’adresse intimisation@csnavigateurs.qc.ca   
 

 

mailto:intimisation@csnavigateurs.qc.ca

